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Préambule 

Cher fournisseur, 

Depuis plus de 130 ans, les activités d'Allianz SE et de ses entités légales consolidées (« groupe Allianz ») sont 
fondées sur la confiance que les clients, les actionnaires, les employés et l'opinion publique placent en la 
performance et l'intégrité du groupe Allianz. 

Afin de protéger cette confiance, nous aimerions nous associer à vous et nous assurer que nous suivons tous le 
Code de conduite des fournisseurs, qui décrit les principes généralement reconnus comme des pratiques 
commerciales responsables sur le plan économique, social et environnemental. 
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1 Introduction 

1.1 Objectif 

Le présent Code de conduite des fournisseurs (« Code ») définit les normes minimales auxquelles le groupe Allianz 
attend de ses fournisseurs [les entreprises qui fournissent des biens ou des services ainsi que les fabricants 
ou les revendeurs de ces biens ou services, compr. les employés, agents et sous-traitants des entreprises] 
qu'ils se conforment. Le Code est basé sur les lois et la réglementation nationale ainsi que sur les conventions 
internationales. 

L'acceptation de ce Code ou la preuve d'un régime équivalent (auquel cas la documentation de ce régime doit être 
fournie avec le formulaire de déclaration du fournisseur) fait partie du processus de qualification du fournisseur. 

Ce Code doit être lu conjointement avec l'accord qui régit les relations professionnelles entre l'entité opérationnelle 
contractante du groupe Allianz et le fournisseur (« Accord ») et en fait partie intégrante. 

En cas de conflit entre le présent Code et l'Accord, l'accord prévaudra à moins que le contraire ne soit expressément 
prévu dans l'Accord ou autrement requis par la loi. Ce Code ne doit pas abaisser ou remplacer les normes ou 
conditions légales existantes en vigueur. 

Le Code est sujet à modification de temps à autre, car le groupe Allianz s'engage à réviser et à mettre à jour en 
permanence ce Code. 

1.2 Engagements 

Nous reconnaissons le rôle clé du groupe Allianz et de nos fournisseurs dans la contribution positive au bien-être 
social, économique et environnemental des communautés dont nous faisons partie. En tant que tel, nous croyons 
que les engagements mutuels entre le groupe Allianz et nos fournisseurs permettent de fonctionner conformément 
aux attentes de la communauté des entreprises et de créer une valeur plus durable pour toutes nos parties 
prenantes. Le groupe Allianz travaillera en collaboration avec nos fournisseurs afin de favoriser une relation 
conforme aux normes de ce Code et aux intérêts de nos parties prenantes. 

Ce Code est en outre accompagné de la Charte des achats durables d'Allianz, qui définit les objectifs et 
l'approche d'Allianz en matière de développement durable. 

Le groupe Allianz s'engage : 

• à respecter des pratiques commerciales légales, éthiques et durables ; 

• à défendre les droits de l'homme ; 

• à garantir les normes de travail les plus élevées ; et 

• à prévenir ou minimiser les risques environnementaux/impacts négatifs et à réduire les émissions des 
fournisseurs. 

• Nous attendons de nos fournisseurs qu’ils : 

− se conforment à toutes les règles, lois, réglementations, codes et normes éthiques en vigueur dans les pays 
dans lesquels ils opèrent ou dans lesquels ils fournissent des produits ou des services au groupe Allianz ; 

− examinent et respectent continuellement ce Code ; 

− communiquent le Code à leurs employés et à leur chaîne d'approvisionnement ; 

− mettent en œuvre un concept de formation et surveillent leur personnel, leurs sous-traitants et leurs agents à 
un niveau approprié afin de se conformer au présent Code, en particulier aux obligations du présent Code et 
de toutes lois et réglementations de ce type ; et 

− informent le groupe Allianz de toute violation ou lacune matérielle en rapport avec le Code, également en ce 
qui concerne les violations potentielles commises par des sous-traitants, et cherchent raisonnablement à 
résoudre, corriger et prévenir la récurrence de ces problèmes. 
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2 Conduite loyale des affaires 

2.1 Ressources et actifs du groupe Allianz 

Les fournisseurs doivent protéger et utiliser les actifs du groupe Allianz de manière responsable, avec la diligence 
requise et uniquement à des fins commerciales autorisées. Les actifs du groupe Allianz comprennent les actifs 
financiers, les actifs physiques, la technologie et les systèmes (y compris les téléphones, les systèmes de 
messagerie électronique et d'autres dispositifs de communication électronique), les droits de propriété intellectuelle 
(y compris les noms et les logos) et les informations (y compris les données personnelles) relatives au groupe Allianz 
(par exemple, produits, services, clients, spécialistes des systèmes). 

2.2 Pots-de-vin et corruption 

Les fournisseurs ne doivent pas se livrer à des pots-de-vin ou à la corruption actifs ou passifs et doivent respecter les 
lois anti-pots-de-vin et anti-corruption en vigueur. Des clauses spécifiques dans l'Accord réglementeront d'autres 
détails en plus de ce qui suit. 

Les fournisseurs ne doivent pas, directement ou indirectement, effectuer des paiements illégaux. En conséquence, 
les fournisseurs sont tenus de maintenir une politique de lutte contre les pots-de-vin et la corruption et de surveiller le 
processus de sa mise en œuvre. 

Les fournisseurs doivent avoir une politique interdisant de donner et d'accepter des cadeaux et d'autres avantages 
lorsqu'ils font des affaires avec Allianz. Les devises ou équivalents de trésorerie, les divertissements, les cartes-
cadeaux, les remises sur les produits et les activités non commerciales sont tous des exemples d'avantages. Toute 
violation de la politique doit faire l'objet d'une enquête et être signalée par les fournisseurs. 

Les fournisseurs doivent également dispenser une formation sur la lutte contre les pots-de-vin et la corruption à tous 
les membres du personnel sur une base annuelle. 

2.3 Conflits d'intérêts 

Les fournisseurs doivent divulguer tous les conflits d'intérêts réels ou potentiels (servir un intérêt peut impliquer de 
travailler contre un autre, dans ce cas, l'intérêt du fournisseur contre l'intérêt d'Allianz) en raison de relations 
commerciales ou personnelles avec la direction ou le personnel du groupe Allianz, y compris les représentants 
travaillant pour le compte d'Allianz , les clients d'Allianz, d'autres fournisseurs, des associés commerciaux ou des 
concurrents du groupe Allianz. 

Les fournisseurs doivent se livrer une concurrence loyale et conforme aux lois antitrust en vigueur sur le marché. Les 
fournisseurs doivent donc calculer, établir des devis et soumettre les prix et les frais contenus dans toute offre, 
proposition ou facture de manière indépendante, sans aucune collusion, consultation, communication ou accord avec 
tout autre fournisseur concurrent. 

2.4 Informations confidentielles et confidentialité des données 

Les fournisseurs doivent strictement limiter et protéger les informations confidentielles appartenant au Groupe Allianz 
et à tout tiers, y compris toute information créée, reçue ou apprise par les fournisseurs lorsqu'ils sont engagés pour 
ou au nom de tiers et n'utiliseront les informations confidentielles que dans la mesure autorisée par le groupe Allianz 
ou des tiers. 

2.5 Confidentialité des données 

Les fournisseurs ne doivent traiter les données personnelles au nom du groupe Allianz qu'au moyen d'un accord écrit 
qui énonce, entre autres exigences, les obligations du fournisseur en vertu de la norme de confidentialité d'Allianz, y 
compris, mais sans s'y limiter, les transferts ultérieurs , la nomination de sous-traitants ultérieurs , les droits et 
obligations de confidentialité, de retour et de destruction des données personnelles , les mesures de sécurité 
techniques et organisationnelles , la violation des obligations de notification , les droits des personnes concernées et 
les audits de confidentialité des données. 
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2.6 Prévention du blanchiment d'argent, du financement du terrorisme, des infractions aux 
sanctions ou des activités illégales 

Le groupe Allianz est pleinement engagé dans la lutte internationale contre le blanchiment d'argent et le financement 
du terrorisme, ainsi que dans le respect des régimes de sanction applicables. Les fournisseurs ne doivent pas se 
livrer à, soutenir ou tolérer des activités en lien avec le groupe Allianz, qui enfreindraient ou contourneraient les lois 
en vigueur contre le blanchiment d'argent ou le financement du terrorisme, les sanctions applicables ou qui, par 
ailleurs, pourraient être interprétées comme une activité illégale. De plus, les fournisseurs ne doivent pas s'engager 
avec des personnes, des pays ou des organisations figurant sur les listes de sanctions émises par l'Union 
européenne (« UE »), les Nations Unies (« ONU »), le Bureau américain de contrôle des avoirs étrangers 
(« OFAC »), le Bureau américain de la sécurité internationale et de la non-prolifération (« US-ISN »), le département 
d'État américain (« US-DOS »), le Trésor américain (« US-TREAS ») et le Trésor britannique du Royaume-Uni (UK) 
en plus de toutes les autres listes applicables localement et régionalement. Les fournisseurs ne doivent pas non plus 
s'associer à des activités criminelles. 

Les fournisseurs sont tenus d'effectuer des vérifications périodiques supplémentaires des antécédents pour certains 
placements d'employés. Dans la mesure permise par la loi, Allianz identifiera les composants minimaux de 
vérification des antécédents qui doivent être remplis dans chaque juridiction. Les vérifications d'identité, les 
vérifications de casier judiciaire, les recherches dans les bases de données criminelles nationales, les vérifications 
du registre des délinquants sexuels et les vérifications des sanctions mondiales sont toutes des composantes 
courantes de la vérification des antécédents. Si nécessaire pour un placement donné, Allianz peut effectuer des 
contrôles supplémentaires tels que la vérification de l'éducation, la vérification de l'emploi antérieur, la vérification 
des licences liées à l'emploi, la vérification du dossier de crédit à la consommation, le dépistage des drogues et/ou la 
collecte d'autres informations pertinentes. 

2.7 Respect des droits de l'homme & non-discrimination 

Le groupe Allianz respecte et soutient le respect des droits de l'homme reconnus sur le plan international, comme 
stipulé dans son approche des droits de l'homme, dans le cadre de son document ESG Integration Framework 
accessible au public. Le groupe Allianz attend de chaque fournisseur qu'il promeuve le respect des droits de l'homme 
par ses actions et en s'engageant auprès des gouvernements des pays dans lesquels il opère. 

Le fournisseur – comme indiqué plus en détail au chapitre 2.9 – doit :  

i. ne pas faire de discrimination fondée sur la race, la couleur, l'âge, le sexe, le genre, l'identité de genre, 
l'expression de genre, l'orientation sexuelle, l'état matrimonial, l'origine ethnique, l'origine nationale, la caste, le 
handicap, les informations génétiques, l'état de santé, la grossesse, la religion, l'affiliation politique, 
l'appartenance syndicale, le statut d'ancien combattant ou l'art corporel dans leurs pratiques d'embauche, de 
sélection ou d'emploi ; 

ii. respecter la législation contre le travail des enfants. Le fournisseur ne doit recourir à aucune forme de travail 
forcé ou de traite des êtres humains par le biais de la menace, de la force, de réclamations frauduleuses ou de 
toute autre forme de coercition ;  

iii. veiller à ce que toute menace de ce type, y compris tout harcèlement sexuel, abus sexuel, châtiment corporel ou 
autres mesures d'exécution qui compromettent l'intégrité physique ou mentale de l'individu, soit prévenue et que 
des politiques d'égalité des chances en matière d'emploi, de traitement et de lutte contre le harcèlement soient 
en place et appliquées ; 

iv. se conformer à toutes les lois du travail en vigueur, y compris en matière de rémunération et d'heures de travail, 
et déployer des efforts raisonnables pour s'assurer que leur chaîne d'approvisionnement en fait de même. Le 
fournisseur doit respecter les droits des travailleurs à la liberté d'association et à la négociation collective 
conformément aux lois et à la réglementation locales en vigueur ; 

iv. veiller à ce qu'ils offrent un salaire égal pour un travail de valeur égale ; et 

vi. veiller à ce qu'il ait établi des processus pour identifier les principaux domaines de risque. 

Le fournisseur veillera à ce que ses employés participent à des formations appropriées sur les droits de l'homme, la 
santé et la sécurité au travail et les sujets environnementaux à intervalles réguliers, mais au moins une fois par 
exercice. 

https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz_ESG_Integration_Framework.pdf
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2.8 Liberté d'association et de négociation collective 

Les fournisseurs doivent respecter les droits des travailleurs à la liberté d'association, de manifestation pacifique et 
de négociation collective conformément aux lois et à la réglementation locales en vigueur. Le groupe Allianz attend 
des fournisseurs qu'ils respectent les droits des travailleurs à s'associer librement, à négocier collectivement et à 
adhérer ou non à des syndicats et d'autres associations légitimes. Nous encourageons nos fournisseurs à 
développer une communication ouverte et un engagement direct entre les travailleurs et le management pour une 
résolution efficace des problèmes rencontrés sur le lieu de travail. 

2.9 Pratiques équitables en matière de travail 

Les fournisseurs doivent respecter les normes de l'Organisation internationale du travail (OIT) contre le travail des 
enfants et les environnements de travail dangereux.  

Les fournisseurs ne doivent utiliser aucune forme de travail forcé ou de traite des êtres humains pour du travail 
involontaire par la menace, la force, les réclamations frauduleuses ou toute autre coercition, toutes les formes 
d'esclavage, les pratiques similaires à l'esclavage, la servitude ou d'autres formes de domination ou d'oppression 
dans l'environnement du lieu de travail , comme l'exploitation économique ou sexuelle extrême et l'humiliation. Les 
fournisseurs doivent respecter la législation du travail en vigueur, y compris en ce qui concerne la rémunération et 
les horaires de travail. 

2.9.1 Travail des enfants 

Les fournisseurs doivent respecter les normes de l'Organisation internationale du Travail (OIT) contre le travail des 
enfants. 

Le fournisseur ne doit embaucher que des travailleurs âgés d'au moins 15 ans, ayant l'âge légal minimum requis 
pour être employé, ou l'âge obligatoire de fin d’étude, selon le plus élevé. Les fournisseurs peuvent proposer des 
programmes d'apprentissage en milieu de travail valides à des fins éducatives conformément à l'article 6 de la 
convention n° 138 de l'OIT sur l'âge minimum, ou des emplois légers conformément à l'article 7 de la convention 
n° 138 de l'OIT sur l'âge minimum. 

En outre, conformément à l'article 3 de la Convention concernant l'interdiction et l'action immédiate en vue de 
l'élimination des pires formes de travail des enfants, la Convention n° 182 de l'Organisation internationale du travail 
du 17 juin 1999 (BGBl. 2001 II p. 1290, 1291) les fournisseurs doivent s'abstenir de : 

a. toutes les formes d'esclavage ou pratiques analogues à l'esclavage, telles que la vente et la traite d'enfants 

b. l'utilisation, le recrutement ou l'offre d'un enfant à des fins de prostitution, 

c. l'utilisation, le recrutement ou l'offre d'un enfant pour des activités illicites, notamment pour la production et le 
trafic de stupéfiants 

d. les travaux qui, par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils s'exercent, sont susceptibles de nuire à la 
santé, à la sécurité ou à la moralité des enfants.  

2.9.2 Bénévolat 

Les fournisseurs ne doivent utiliser aucune forme de travail forcé ou de traite des êtres humains pour du travail 
involontaire par la menace, la force, les réclamations frauduleuses ou toute autre coercition en ce qui concerne la 
Convention concernant le travail forcé ou obligatoire, la Convention n° 29 de l'Organisation internationale du travail 
du 28 juin 1930 (BGBl. 1956 II p. 640, 641).  

Tous les employés doivent avoir le choix de démissionner à tout moment. Les fournisseurs ne conserveront pas les 
documents d'identité, de visa ou de permis de travail des travailleurs plus longtemps que nécessaire à des fins 
administratives. Les fournisseurs n'imposeront pas de restrictions déraisonnables à la capacité des travailleurs 
d'entrer, de sortir ou de rester sur les lieux de travail. Les fournisseurs sont tenus de fournir à chaque travailleur un 
contrat écrit définissant les conditions d'emploi du travailleur dans une langue que le travailleur comprend dans le 
cadre du processus de recrutement. 
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2.10 Santé au travail et environnement de travail sûr  

Le fournisseur s'engage à fournir à ses employés un lieu de travail non violent et sûr (y compris des équipements de 
travail sûrs, etc.) et exempt de risques pour la santé, d'intimidation et de dommages physiques. 

Les fournisseurs doivent  

• identifier, évaluer et contrôler l'exposition des travailleurs aux risques pour la sécurité et la santé, tels que les 
facteurs de stress chimiques, biologiques, physiques et ergonomiques. Si ces méthodes ne permettent pas de 
contrôler correctement les risques, les prestataires fourniront aux travailleurs un équipement de protection 
individuelle approprié et des informations sur les risques de danger pour eux ; 

• s'abstenir de provoquer des modifications du sol, la pollution de l'eau, la pollution de l'air, l'émission de bruit ou la 
consommation d'eau qui pourraient nuire à la santé d'une personne ou altérer les conditions de vie naturelles 
telles que la base naturelle pour la conservation et la production d'aliments, l'accès à l'eau potable et l'accès aux 
installations sanitaires ; 

• s'abstenir de l'expulsion et de la privation illégales de terres, de forêts et d'eau, qui assurent la subsistance d'une 
personne ;  

• instruire et contrôler de manière adéquate les forces de sécurité privées ou publiques utilisées ou engagées pour 
la protection de l'entreprise afin d'éviter toute violation des droits de l'homme. 

Les fournisseurs mettront en œuvre des procédures pour prévenir, gérer, suivre et signaler les blessures et les 
maladies professionnelles, telles qu'encourager les travailleurs à signaler, classer et enregistrer les cas, fournir un 
traitement médical, enquêter sur les cas, mettre en œuvre des mesures correctives et faciliter le retour au travail des 
travailleurs. 

2.11 Assainissement, alimentation et logement 

Les fournisseurs mettront à la disposition des travailleurs des toilettes propres, de l'eau potable et des installations 
hygiéniques de préparation, de stockage et de restauration des aliments. Si les vendeurs fournissent un logement 
aux travailleurs, celui-ci sera propre et sûr, avec suffisamment d'espace personnel, des privilèges d'accès et de 
sortie, des issues de secours, du chauffage et de la ventilation et de l'eau chaude pour les bains et les douches. 

2.12 Heures de travail 

Le fournisseur s'engage à respecter les durées maximales de travail telles que définies dans le pays concerné ou en 
l'absence de telles lois et réglementations, à respecter une semaine de travail de 48 heures en moyenne et à 
accorder aux salariés un jour de repos par semaine. 

2.13 Rémunération 

Le fournisseur s'engage à rémunérer ses employés de manière appropriée, y compris les employés permanents, 
temporaires et déployés, les travailleurs migrants, les apprentis et les travailleurs contractuels, à payer le salaire 
minimum défini en vigueur dans le pays en question et à respecter tous les accords salariaux et tarifaires locaux. En 
l'absence de tels accords, le fournisseur s'engage à rémunérer suffisamment ses employés pour leur permettre de 
couvrir leurs besoins essentiels. 

Aucune réduction de la rémunération ne peut avoir lieu pour des raisons disciplinaires. 

2.14 Protection de l'environnement 

Les fournisseurs doivent respecter toutes les lois et réglementations en vigueur, et le cas échéant, mettre en place 
des politiques de durabilité et des pratiques de gestion de l'environnement qui favorisent la gestion de 
l’environnement par leur chaîne d'approvisionnement. Les fournisseurs doivent : 

• assurer la manipulation, le stockage et l'élimination en toute sécurité des produits chimiques (tels que le 
mercure) utilisés lors des opérations et dans les produits (Convention de Minamata sur le mercure du 
10 octobre 2013) ; 

• s'abstenir de la production et de l'utilisation de produits chimiques conformément à la Convention de Stockholm 
sur les polluants organiques persistants du 23 mai 2001, de la gestion, de la collecte, du stockage et de 
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l'élimination écologiquement non rationnels des déchets conformément aux dispositions légales en vigueur dans 
la juridiction concernée ; 

• respecter l'interdiction d'exporter et d'importer des déchets dangereux selon la Convention de Bâle du 
22 mars 1989. 

2.15 Durabilité – Stratégie zéro émission1  

Le fournisseur doit soutenir l'engagement du groupe Allianz en matière de protection de l'environnement et doit 
avoir : 

i. un programme de gestion de l’environnement sur l'utilisation des ressources et l'atténuation des risques 
permettant au fournisseur d'améliorer en permanence ses performances concernant l’environnement, comme 
indiqué ci-dessous. Le fournisseur doit s'engager publiquement d'ici 2025 à atteindre zéro émission de gaz à 
effet de serre conformément à une trajectoire de 1,5 °C d'ici 2050. Le fournisseur doit en particulier effectuer des 
activités visant à améliorer ses performances concernant l’environnement, y compris, mais sans s'y limiter, l'un 
des éléments suivants : 

− réduire les émissions de gaz à effet de serre survenant dans ses propres opérations, ainsi que dans sa 
chaîne de valeur plus large ; 

− soutenir la réduction des déchets, grâce à la réutilisation et au recyclage et à la fourniture de matériaux 
durables ;  

− contrôler la qualité de l'air et la gestion des émissions ; 

− gérer la qualité et la consommation de l'eau ; et 

− assurer la manipulation, le stockage et l'élimination en toute sécurité des produits chimiques (tels que le 
mercure) utilisés lors des opérations et dans les produits ; 

ii. établir un dialogue ouvert avec Allianz sur les questions environnementales et coopérer avec Allianz pour 
améliorer les performances concernant l’environnent du groupe Allianz, ainsi que les siennes. Le fournisseur doit 
également être transparent et doit fournir à Allianz chaque année, sur demande et à ses propres frais, toutes les 
données ou informations concernant l’environnement qu'Allianz peut raisonnablement exiger ;  

iii. des procédures en place qui permettent de gérer les performances concernant l’environnement de ses propres 
fournisseurs ;  

iv. et des procédures en place pour communiquer les performances concernant l’environnement aux parties 
prenantes concernées et aux parties concernées, le cas échéant. 

2.16 Licences & enregistrement 

Les fournisseurs doivent obtenir les enregistrements et les licences appropriés auprès de toutes les autorités 
réglementaires compétentes avant de mener toute forme d'activité en rapport avec le groupe Allianz. Dans le cas où 
les fournisseurs sauraient qu'une procédure est engagée pour limiter, retirer ou modifier la licence, ils doivent en 
informer de manière proactive leur interlocuteur au sein du groupe Allianz par écrit. 

2.17 Résoudre les manquements 

Les fournisseurs doivent informer rapidement leur interlocuteur au sein du groupe Allianz ou la fonction de conformité 
des entités du groupe Allianz ou la fonction de conformité du groupe Allianz SE par écrit via compliance@allianz.com 
ou https://www.bkms-system.com/Allianz si, agissant de bonne foi, ils ont des motifs raisonnables de croire qu'une 
personne travaillant pour ou au nom du groupe Allianz a commis un acte illégal ou un acte contraire aux normes 
éthiques énoncées dans le présent document qui cause ou est susceptible de causer un préjudice à des personnes 
ou un bien ou un acte qui est une violation connue ou suspectée de ce Code. L'obligation de déclarer englobe les 
actes ou lacunes observés tout au long de la chaîne d'approvisionnement et qui enfreignent ou peuvent enfreindre 
les dispositions du présent Code. 

 

1 Ce Chapitre 2.15 s'applique uniquement dans les cas où une société du groupe Allianz conclut un accord de projet avec un fournisseur en vertu 
duquel il commande des biens et/ou des services avec une dépense annuelle supérieure à 1,5 million d'euros ou dans les cas où une société du 
groupe Allianz conclut un accord-cadre avec un fournisseur qui autorise également d'autres sociétés du groupe Allianz à conclure des accords de 
projet avec le Fournisseur ou les sociétés du groupe du fournisseur.  

mailto:compliance@allianz.com
https://www.bkms-system.com/Allianz
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2.18 Clause de confidentialité 

Les fournisseurs doivent assurer la confidentialité de leur relation avec le groupe Allianz, y compris l'existence de 
l'Accord, sauf si la divulgation est expressément autorisée par écrit (voir section 1.1. Objectif). 

2.19 Mécanismes de réclamation 

Les fournisseurs doivent mettre en place des mécanismes de réclamation conformes aux attentes des principes 
directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme (UNGP) pour permettre à leurs 
employés, fournisseurs et autres parties prenantes de faire part de leurs préoccupations concernant les questions de 
droits de l'homme et/ou du travail liées à leur organisation et/ou leur chaîne d'approvisionnement. 

En outre, toutes les parties prenantes du groupe Allianz peuvent soulever des préoccupations liées aux droits de 
l'homme via le mécanisme de réclamation du groupe Allianz disponible sur notre site Web : Droits de l'homme 
(allianz.com) 
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3 À propos du respect de ce code 

Les fournisseurs doivent tenir des dossiers précis et pertinents pour attester de la conformité aux lois et à la 
réglementation en vigueur et à ce Code. Les obligations en matière de création, conservation et destruction des 
dossiers doivent être revues avec l'interlocuteur dédié au fournisseur chez Allianz, au minimum une fois tous les trois 
ans. 

Les fournisseurs doivent immédiatement prévenir le groupe Allianz de toute situation qui amène ou pourrait amener 
le fournisseur, y compris ses sous-traitants, à agir en violation de ce Code. L’interlocuteur est soit leur interlocuteur 
chez Allianz, soit la fonction de conformité des entités chez Allianz, soit la fonction de conformité du groupe Allianz 
SE via compliance@allianz.com ou https://www.bkms-system.com/Allianz. 

Les fournisseurs doivent avoir mis en place des processus permettant de remédier en temps opportun à toute lacune 
ou non-conformité à ce Code identifiée par le groupe Allianz, des inspections, des audits ou autrement portée à 
l'attention du fournisseur. 

Au niveau opérationnel, le fournisseur doit avoir mis en place une procédure de plainte efficace pour les individus et 
les communautés qui pourraient être affectés par des impacts négatifs. 

Les fournisseurs sont tenus de surveiller eux-mêmes et de prouver leur conformité au présent Code. 

Le groupe Allianz préservera autant que possible la confidentialité et ne tolérera aucun acte de vengeance ou de 
représailles envers les personnes qui ont, en toute bonne foi, demandé des conseils ou dénoncé un comportement 
douteux ou une possible violation de ce Code. 

Allianz utilisera des questionnaires, une assurance contractuelle ainsi que des audits et des inspections de durabilité 
des installations des fournisseurs, un examen des informations accessibles au public ou d'autres mesures 
nécessaires pour évaluer et surveiller la conformité des fournisseurs aux normes et règles énoncées et mentionnées 
dans le présent Code. 

4 Normes de référence prises en charge au sein du groupe Allianz 

Le groupe Allianz attend de ses fournisseurs qu'ils respectent les droits de l'homme en accord avec : 

• les principes directeurs relatifs aux Droits de l'Homme des Nations Unies (ONU) et énoncés par les Normes 
internationales du travail (OIT) 

• les principes directeurs de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) à l'intention 
des entreprises multinationales 

• le Pacte mondial des Nations Unies (PMNU) 

  

mailto:compliance@allianz.com
https://www.bkms-system.com/Allianz
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Annexe 

Cette annexe fournit une référence aux questions environnementales, sociales et de gouvernance (ESG) qui sont 
intégrées dans le processus d'enregistrement et de sélection en tant que condition préalable à l'approvisionnement 
et à la passation de contrats dans le système d'achats et d'approvisionnement du groupe Allianz. Accepter le Code 
de conduite du fournisseur ne signifie pas que le fournisseur n'est plus responsable de répondre aux questions ci-
dessous dans le cadre du processus d'approvisionnement. 

Environnement 

• Votre entreprise respecte-t-elle la réglementation concernant l’environnement en vigueur ? 

• Votre entreprise suit-elle, rapporte-t-elle et gère-t-elle votre consommation d'énergie, d'eau, de déchets et 
d'émissions ? 

• Votre entreprise a-t-elle un engagement public en matière de zéro émission de GES conformément à la 
trajectoire de 1,5 °C ? 

• Votre entreprise prévoit-elle de s'engager publiquement à atteindre zéro émission de GES conformément à la 
trajectoire de 1,5 °C d'ici 2025 ? 

• Avez-vous un plan/une stratégie pour passer à l'énergie (100 %) renouvelable pour toutes vos opérations avec 
une mise en œuvre commençant d'ici 2025 et finalisée au plus tard d'ici 2040 ? 

Travail obligatoire 

• Votre entreprise dispose-t-elle d'une politique ou d'un processus interne garantissant l'absence de recours au 
travail forcé ou servile, au travail obligatoire, à l'exploitation de personnes vulnérables et/ou au trafic d'êtres 
humains ? 

• Votre entreprise s'assure-t-elle que vos fournisseurs tout au long de la chaîne d'approvisionnement ont mis en 
place une politique ou un processus interne pour gérer les risques matériels liés au travail forcé ou servile, au 
travail obligatoire, à l'exploitation des personnes vulnérables et/ou à la traite des personnes dans leurs 
opérations et leurs chaînes d'approvisionnement ? 

Processus de gestion des plaintes (mécanisme de règlement des griefs) concernant les questions relatives 
aux droits de l'homme 

• Votre entreprise a-t-elle mis en place un processus de plainte officiel (mécanisme de règlement des griefs) à la 
disposition des particuliers, des travailleurs et des autres parties prenantes pour soulever toute préoccupation 
liée aux droits de l'homme ou au travail découlant de vos activités et opérations commerciales, et des activités 
de vos fournisseurs ? 

• Votre entreprise s'assure-t-elle que vos fournisseurs directs ont mis en place un processus de plainte officiel 
(mécanisme de règlement des griefs) permettant aux particuliers, aux travailleurs et aux autres parties prenantes 
de signaler toute préoccupation liée aux droits de l'homme ou au travail découlant de leurs activités et opérations 
commerciales ? 

Politiques de santé & de sécurité du travail 

• Votre entreprise a-t-elle mis en place une politique de santé et de sécurité du travail ? 

Dispositif de dénonciation 

• Votre entreprise a-t-elle mis en place un système de dénonciation qui assure une protection adéquate des 
dénonciateurs et qui soit disponible pour tout le personnel et les fournisseurs ? 

Salaire minimum et temps de travail 

• Votre entreprise s'assure-t-elle que les employés perçoivent au moins le salaire minimum requis et respectent la 
réglementation en vigueur en matière de temps de travail ? 

• Votre entreprise s'assure-t-elle que vos fournisseurs directs respectent la réglementation en vigueur en matière 
de temps de travail et de salaire minimum ? 

Clauses contractuelles 
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• Votre entreprise a-t-elle des conditions contractuelles avec vos fournisseurs, qui vous permettent spécifiquement 
de mettre fin aux relations commerciales avec des fournisseurs impliqués dans des violations des droits de 
l'homme et du travail telles que l'utilisation de l'esclavage, de la servitude, du travail forcé ou obligatoire et de la 
traite des êtres humains ? 

Audits internes concernant le Code de déontologie 

• Votre entreprise réalise-t-elle des audits et/ou contrôles internes pour s'assurer que les infractions au Code de 
déontologie de votre entreprise et/ou des droits de l'homme ne se produisent pas au sein de votre organisation ? 
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Liberté d'association et droit à la négociation collective 

• Votre entreprise a-t-elle mis en place une politique garantissant que la liberté d'association (c'est-à-dire les 
syndicats) et le droit de négociation collective sont respectés ? 

• Votre entreprise s'assure-t-elle que les vendeurs directs ont mis en place des politiques garantissant que la 
liberté d'association (c'est-à-dire les syndicats) et le droit de négociation collective sont respectés dans leur 
organisation ? 

Informations sur le document 

Document Groupe Allianz - Code de déontologie des fournisseurs 

Propriétaire du document : Achats et approvisionnement à l'échelle mondiale  

Personne(s) de contact : Thilo Plasse, Frank Michels, sustainableprocurement@allianz.com 

Domaine d'application : 
Fournisseurs du groupe Allianz ; fonctions d'achats et d'approvisionnement 
d'Allianz 

Modifications et mises à jour 

Version Date : Motif et ampleur des changements Auteur(s) 

2.1 28.11.2022 
Loi allemande sur la chaîne d'approvisionnement et 
les normes concernant l’environnement 

Julia Koelzer, Belen Barona G  

2.0 01.06.2021 
Mise à jour et ajout des composantes relatives aux 
droits de l'homme 

Emma Mellor, Belén Barona G. 

  
Mise à jour des questions relatives à la 
confidentialité des données 

Jason Glass 
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